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PREAVIS AU CONSEIL COMMUNAL D'YVERDON-LES-BAINS 

concernant  

la modification et la radiation des plans fixant la limite des constructions (PLC) de la 
« Collectrice Sud » secteurs Centre et Sud dans le cadre du projet de l’Axe principal 

d’agglomération (APA) 

Monsieur le Président, 
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, 

L’idée de construire une route de contournement au sud-ouest de la ville d’Yverdon-les-
Bains remonte aux années 1960. Etant donné qu’une telle réalisation n’était pas prévue à 
court ou moyen terme, il était primordial pour les autorités de l’époque de garantir la 
disponibilité des terrains nécessaires à la réalisation d’une telle infrastructure et à cet effet 
de limiter ou de rendre précaire le développement de parcelles privées dans la future 
emprise de la route. Ainsi, trois plans d’affectation fixant la limite des constructions de la 
« Collectrice sud » ont été élaborés et soumis à l’enquête publique en 1995. Ce n’est 
toutefois que le 19 août 2011 que ces plans ont été approuvés par le Département cantonal 
compétent. Ces plans ne correspondent plus au projet actuel d’Axe principal 
d’agglomération (APA), ou alors la route a été construite et est en voie d’être affectée au 
domaine public. Dès lors, la Municipalité souhaite radier les limites des constructions 
prévues dans les plans susmentionnés, à quelques exceptions près. 

Le présent préavis explicite la procédure liée à la modification ou à la radiation des plans 
considérés et demande au Conseil communal d’adopter les modifications des plans y 
relatives. 

Introduction 

L’initiative « Stop aux bouchons » pour une route de contournement a récolté 61,2% des 
suffrages le 25 novembre 2012, avec un taux de participation de 38,69%. Le texte 
demandait à la Municipalité d’Yverdon-les-Bains d’entreprendre « sans délai les travaux 
nécessaires à la réalisation d’une route de contournement à 50 km/h au sud-ouest de la ville 
». La notion de route de contournement a été utilisée par les initiants lors des votations pour 
appuyer son rôle de régulateur de trafic, sur les axes tangentiels surchargés. Toutefois, 
l’analyse montre que la route garantit différents rôles en fonction du contexte dans lequel 
elle s’insère. Le terme de route de contournement a donc été remplacé par celui d’Axe 
principal d’agglomération, représentant mieux les différentes fonctions de l’infrastructure. 

Le projet a pu se concrétiser selon les étapes suivantes : 

 3 octobre 2013 (PR13.23PR) : octroi d’un crédit d'investissement de  
CHF 5'950'000.- pour les travaux d'aménagements routiers, de mobilité douce et 
d’infrastructures entre la rue de Graveline et la rue Roger-de-Guimps, soit entre les 
kilomètres 1’500 et 1’900 de l’Avenue des Trois-Lacs. 
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 7 novembre 2013 (PR13.24PR) : octroi d’un crédit d’étude de CHF 1'700'000.- pour 
la réalisation de la route de contournement et les ressources en personnel 
nécessaires. 

 1er décembre 2016 (PR16.26PR) : octroi d’un crédit d’investissement de  
CHF 32'240'000.- pour la réalisation du secteur Sud (entre les kilomètres 900 et 
1’900 de l’Avenue des Trois-Lacs) ainsi que d’un crédit d’étude de CHF 1'590'000.- 
pour le développement des secteurs Centre et Ouest, entre la rue de Roger-de-
Guimps et la route de Sainte-Croix. 

Le tracé de l’Axe principal d’agglomération est composé de 4 secteurs : 

 Le secteur Sud, en fonction depuis octobre 2020, situé entre Y-Parc et le centre 
sportif des Isles ; 

 Le secteur Centre, situé entre le Canal oriental et la Chaussée de Treycovagnes ; 
 Le secteur Ouest, qui prend le relais depuis la Chaussée de Treycovagnes jusqu’En 

Chamard et qui se trouve sur les territoires communaux d’Yverdon-les-Bains et de 
Montagny-près-Yverdon ; 

 Le secteur Mobilité douce, qui relie l’Avenue Kiener à la zone commerciale En 
Chamard et qui concerne également les communes d’Yverdon-les-Bains et de 
Montagny-près-Yverdon. 

Les objectifs visés par le projet d’Axe principal d’agglomération sont multiples : 

 accompagner les croissances démographique et économique de l’agglomération 
yverdonnoise 

 améliorer la desserte des quartiers et des institutions 
 désenclaver les quartiers des Moulins et de Général-Guisan  
 décharger les axes tangentiels 
 sécuriser les usagers de la mobilité douce 
 développer et améliorer le fonctionnement des réseaux de transports publics et de 

mobilité douce (TP-MD) de la région et de l’agglomération 
 valoriser le milieu naturel et l’aspect paysager 
 permettre d’intégrer la problématique de la gestion des eaux. 

Comme évoqué en préambule, la réalisation d’une telle infrastructure nécessite des plans 
d’affectation fixant les limites de constructions (PLC) pour garantir la disponibilité des 
terrains nécessaires à la réalisation du projet. Trois PLC ont été élaborés dès le milieu des 
années 90. Ces trois plans (Collectrice sud – plan d’affectation fixant la limite des 
constructions n° 1, 2 et 3) ont été approuvés par le département cantonal compétent en 
août 2011. Cependant, ils ne correspondent plus au tracé actuellement prévu de l’APA et ne 
remplissent dès lors plus leur fonction première. Ces plans peuvent donc être considérés 
comme superflus, bien que toujours en vigueur et ils contraignent parfois fortement les 
propriétaires fonciers concernés.  

Plan d’affectation fixant la limite des constructions « Collectrice sud » 

Le plan d’affectation fixant la limite des constructions « Collectrice sud » est composé de 
trois plans :  

- Le plan n° 1 concerne le secteur compris entre la rue des Uttins et la Chaussée de 
Treycovagnes.  

- Le plan n° 2 concerne l’Avenue Kiener 
- Le plan n° 3 traite du secteur Sud, soit à partir du Canal oriental, jusqu’au giratoire 

desservant les deux jonctions nord de l’échangeur autoroutier Yverdon-Sud. 
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Seuls les plans n°1 et 3 sont concernés par la demande de modification et de radiation des 
PLC. En effet, il est logique et judicieux de maintenir l’ensemble des alignements prévus par 
le plan n° 2 puisqu’il s’agit de l’Avenue Kiener (DP 257 et 265), dont les alignements ont été 
respectés. De plus, la route est existante. Aucune modification du plan n° 2 n’a donc été 
soumise à l’enquête publique. Ce secteur ne fait pas l’objet du présent préavis. 

De même, dans le secteur compris entre la Chaussée de Treycovagnes et le nord de 
l’Avenue Kiener (DP 77, DP 257 et DP 265), les alignements ont été respectés. Dans ces 
conditions et au vu d’une route existante, les alignements définis ont été maintenus. La 
limite des constructions du PLC « Collectrice Sud » du giratoire à l’intersection de la Rue de 
Graveline est aussi maintenue en l’état. Le cas échéant, leur maintien ou leur suppression 
pourront être réévalués dans le cadre de la révision générale des plans des limites des 
constructions de la commune, prévue pour ces prochaines années, en lien avec les règles 
d’urbanisation qui seront définies par le nouveau plan d’affectation communal. 

Hormis les limites de constructions existantes pour l’Avenue Kiener, le secteur compris 
entre la Chaussée de Treycovagnes et le nord de l’Avenue Kiener (DP 77, DP 257 et DP 265 
et pour le secteur du giratoire à l’intersection de la Rue Graveline, il est proposé de radier 
l’ensemble des plans d’alignement « Collectrice sud » au profit de l’application de l’article 
36 de la loi sur les routes du 10 décembre 1991 (ci-après LRou). En l’absence de plan 
d’alignement, cette disposition constitue la base légale réglementant les distances à 
observer lors de toute construction à proximité de la route, selon la classe de celle-ci. 

Procédure de radiation des plans fixant la limite des constructions (PLC) 

Comme on l’a évoqué ci-dessus, la radiation des plans fixant la limite des constructions 
« Collectrice Sud » répond à un besoin de toilettage des plans en vigueur sur le territoire 
communal, en vue d’une simplification. 

L’abrogation de PLC (au même titre que l’élaboration de nouveaux PLC) est régie par les 
articles 9 et 13 de la loi sur les routes (LRou). La procédure est similaire à l’élaboration de 
plans d’affectation communaux, elle-même régie par les articles 34 à 45 de la loi sur 
l’aménagement du territoire et les constructions (LATC). 

La Municipalité a donc dans un premier temps établi le dossier via deux bureaux 
d’ingénieurs géomètres brevetés, puisque le dossier a été scindé en deux parties. Une 
première partie correspond au plan n° 1 et une seconde au plan n° 3 du PLC. Le dossier a 
été soumis à la Direction générale de la mobilité et des routes (DGMR) pour examen 
préalable le 17 janvier 2020. Les services cantonaux concernés ont été consultés. Dans sa 
détermination du 29 mai 2020, la DGMR a émis un préavis favorable pour l’abrogation des 
PLC. Les nouveaux plans ont donc pu être mis à l’enquête publique entre le 12 juin et le 11 
juillet 2021. 

Oppositions  

Aucune opposition n’a été formulée à l’encontre des radiations proposées dans le secteur 
Sud (plan n° 3). Deux oppositions ont en revanche été formulées au terme de la mise à 
l’enquête publique de la radiation des PLC du secteur Centre et Ouest (plan n°1). 

Le premier courrier a été adressé par Madame Corinne et Monsieur André Overney, 
propriétaires des parcelles n° 696 et n°697 par l’intermédiaire de leur avocat r&associés en 
date du 12 juillet 2021. La teneur de ce courrier demande confirmation que les parcelles n° 
696 et 697 seront entièrement libérées des limites de construction qui les grèvent pour 
l’instant par le biais des plans de limite de construction de la Collectrice sud. Dans le cas 
contraire, ce courrier doit être considéré comme une opposition. 
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En date du 20 décembre 2021, une délégation municipale a rencontré pour une conciliation 
Madame et Monsieur Overney. Une présentation du plan d’enquête par les techniciens a 
permis de confirmer aux propriétaires qu’il est bien prévu de radier les alignements grevant 
actuellement les parcelles n° 696 et 697. Ces alignements figurent d’ailleurs en bleu sur le 
plan, comme légende de limite des constructions à radier. 

Extrait du PLC illustrant les parcelles n° 696 & 697 

Rassurés, les propriétaires ont expliqué maintenir leur opposition mais que dans la mesure 
où l’abrogation des limites de construction est acceptée telle quelle par le Conseil 
communal, l’opposition pourrait être considérée comme retirée. 

Le second courrier, émanant de M. et Mme Aca et Jagoda Naskovic, par leur conseil Me 
Yves Nicole, porte sur la parcelle n° 338. L’opposition relève que le plan mis à l’enquête 
publique maintient une limite de construction sur leur parcelle.  

En réalité celle-ci n’est pas concernée par un alignement en vigueur pouvant être maintenu, 
mais relève d’une erreur du report des alignements par le bureau d’ingénieurs géomètres 
mandaté. Effectivement, lesdits alignements, qui avaient comme on l’a rappelé ci-dessus 
été soumis à l’enquête publique en 1995, ont été supprimés dans le plan général 
d’affectation, entré en vigueur le 17 juin 2003 et dans le plan d’affectation fixant la limite des 
constructions n°4/10, entré en vigueur le 17 juin 2003. Ils n’ont donc pas fait l’objet de 
l’approbation du Département compétent survenue le 19 août 2011. L’opposition formulée 
est donc bien fondée. Cette opposition a le mérite de mettre en lumière une erreur qui aurait 
sinon perduré durant plusieurs années. 



PR22.23PR 

5/8 

Extrait du premier PLC illustrant la parcelle n° 338 et l’erreur de plume 

Pour corriger cette erreur, la Municipalité a juridiquement la possibilité de modifier les plans 
d’alignement. En effet, la procédure de radiation de tels plans est régie par l’article 9 al. 3 de 
la loi sur les routes (LATC). Cet article renvoie à la procédure des plans d’affectation prévue 
par les articles 34 à 45 de la loi sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC) 
dont l’art. 41 LATC stipule : 

« Après l’enquête publique, le plan peut être modifié par la Municipalité et soumis à 
l’enquête complémentaire […], si les modifications sont de nature à porter atteinte à des 
intérêts dignes de protection ». 

S’agissant d’une erreur de plume, puisque les alignements considérés  ne déploient plus 
d’effet depuis plusieurs années, la modification du plan ne porte pas atteinte à des intérêts 
dignes de protection et ne doit pas être soumis à une éventuelle enquête publique 
complémentaire. 

La Municipalité a donc accepté l’opposition et signé le plan modifié en mettant clairement 
en évidence les alignements caducs (cf. Annexe 3), comme illlustré dans l’extrait du plan ci-
dessous : 
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Extrait du PLC modifié illustrant les modifications concernant la parcelle 338 

La Municipalité a rencontré les opposants, ainsi que leur avocat, pour s’assurer que cette 
manière de faire leur convenait. L’avocat des opposants a confirmé que l’opposition serait 
retirée si les plans étaient validés tels quels par le Conseil communal.

Ce procédé permet d’éviter une nouvelle mise à l’enquête publique. 

Au vu de ce qui précède, et sur la base du nouveau plan corrigé proposé au Conseil 
communal (cf. Annexe 3) il est constaté que l’opposition de Mme et M. Corinne et André 
Overney ainsi que celle de M.  et Mme Aca et Jagoda Naskovic sont désormais sans objet. 


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Vu ce qui précède, nous avons l'honneur de vous proposer, Monsieur le Président, 
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, de prendre la décision suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL D'YVERDON-LES-BAINS 

sur proposition de la Municipalité, 

entendu le rapport de sa Commission, et 

considérant que cet objet a été régulièrement porté à l'ordre du jour, 

décide : 

Article 1 : Les modifications du plan d’affectation fixant la limite des constructions 
« Collectrice sud » - secteur Sud (plan n° 3), telles que soumises à l’enquête 
publique du 12 juin au 11 juillet 2021 (Annexe 1 au présent préavis) sont 
adoptées. La décision d’approbation préalable du Département de la culture, 
des infrastructures et des ressources humaines (DCIRH) est réservée. 

Article 2 : Les modifications du plan d’affectation fixant la limite des constructions 
« Collectrice sud » - secteurs Centre et Ouest (plan n° 1), telles que figurant 
en Annexe 3 au présent préavis) sont adoptées. La décision d’approbation 
préalable du Département de la culture, des infrastructures et des ressources 
humaines (DCIRH) est réservée 

Article 3 : L’opposition déposée par Mme Corinne et M. André Overney à l’encontre des 
modifications portées au plan d’affectation fixant la limite des constructions 
« Collectrice sud » (plan n° 1) telles que soumises à l’enquête publique du 12 
juin au 11 juillet 2021 est sans objet.  

Article 4 :  L’opposition déposée par M. et Mme Aca et Jagoda Naskovic à l’encontre 
des modifications portées au plan d’affectation fixant la limite des 
constructions « Collectrice sud » (plan n° 1) telles que soumises à l’enquête 
publique du 12 juin au 11 juillet 2021 est admise. Le plan est corrigé selon 
Annexe 3, ce qui rend l’opposition sans objet. 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 

Le syndic Le secrétaire 

P. Dessemontet F. Zürcher 
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Annexe 1 :  Plan d’affectation fixant la limite des constructions « Collectrice sud » - Secteur 
Sud (plan n° 3), tel que soumis à l’enquête publique du 12 juin au 11 juillet 
2021  

Annexe 2 :  Plan d’affectation fixant la limite des constructions « Collectrice sud » - 
Secteurs Centre et Ouest (plan n° 1) tel que soumis à l’enquête publique du 12 
juin au 11 juillet 2021  

Annexe 3 :  Plan d’affectation fixant la limite des constructions « Collectrice sud » - 
Secteurs Centre et Ouest (plan n° 1) d’octobre 2021, remplaçant le plan 
soumis à l’enquête publique du 12 juin au 11 juillet 2021 

Annexe 4 :  Opposition de Mme Corinne et M. André Overney 

Annexe 5 :  Opposition de M. et Mme Aca et Jagoda Naskovic 

Déléguée de la Municipalité : Mme Brenda Tuosto, municipale du dicastère Mobilité, travaux 
et environnement 
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